
Le Québec olympique 

L'excellence confisquée. 
 

Le Québec produit près de 50 % des médailles canadiennes aux Jeux 

olympiques d’hiver, un résultat qui montre que ses athlètes, entraîneurs et 

infrastructures sont parmi les meilleurs au monde. Malgré cela, le crédit va 

systématiquement ailleurs. Les drapeaux, hymnes et archives célèbrent 

Ottawa et Toronto, effaçant la contribution réelle du Québec. Les victoires 

sont transformées en outil de prestige pour le gouvernement fédéral, alors 

que la province fournit l’essentiel des performances. 

La centralisation des fédérations accentue ce déséquilibre. Les décisions sur 

les programmes, les budgets et les postes clés se prennent à Ottawa et 

Toronto, limitant l’accès des entraîneurs québécois expérimentés aux 

postes de direction. Normand Lester rappelle que « les institutions 

contrôlées par le Canada anglais imposent leurs normes culturelles tout en 

prétendant représenter l’ensemble du pays » -- Normand Lester, Le Livre noir 

du Canada anglais, tome 3 (2003). Les centres d’entraînement restent 

souvent hors Québec ou sont déplacés. Maintenir ces infrastructures hors 

Québec ne sert pas la performance : c’est une décision politique qui justifie 

le financement fédéral et garde le prestige pour le Canada anglais. Le cas de 

Nadine Rolland illustre cette mécanique : cette athlète d’élite a été « oubliée 

» sur la liste olympique à cause d’une prétendue erreur administrative et a 

dû menacer sa propre fédération de poursuites pour pouvoir participer aux 

Jeux, montrant comment la bureaucratie peut bloquer l’accès des Québécois aux compétitions majeures. 

Les sportifs francophones doivent subir une pression constante pour s’effacer. Dans les vestiaires et les réunions 

techniques, l’anglais est obligatoire et le français interdit, «speak white»! Le sportif doit performer dans une langue 

étrangère pour progresser. Cette double conscience transforme l’athlète en exilé dans son propre système. Il représente le 

Canada, mais sa langue et son identité sont ignorées. Monter sur le podium devient un moment de décalage : après avoir 

été forcé au silence, l’athlète reçoit les honneurs sous un drapeau et un hymne qui ne sont pas les siens. Jennifer Carroll, 

nageuse québécoise, a été fustigée pour avoir brandi un drapeau du Québec sur le podium, geste qualifié de « gifle à 

l'équipe canadienne » par sa fédération, qui lui rappelait qu’elle devait son succès aux taxes des Canadiens. Cet exemple 

démontre la pression systématique pour que les athlètes québécois se taisent et s'effacent face à l’identité fédérale. 

Les médias et les archives contribuent à ce vol de succès. Chaque médaille québécoise est médiatisée comme canadienne, 

minimisant le rôle des clubs et entraîneurs locaux. Même des champions reconnus comme Jean-Luc Brassard ont été 

méprisés par les médias officiels : le commentateur Don Cherry l’a traité de « skieur que personne ne connaît » et de « 

braillard », effaçant ainsi la valeur de ses victoires pour le public anglophone. Les jeunes sportifs voient que leurs 

performances sont récupérées par Ottawa et Toronto, ce qui influence le financement, les opportunités et l’accès aux 

programmes d’élite. La moitié des médailles d’hiver est produite au Québec, mais l’histoire officielle attribue le mérite 

ailleurs. 

Le Québec pourrait créer un Comité olympique autonome chargé de représenter ses athlètes et de coordonner les 

fédérations. Cette structure pourrait établir le français comme langue officielle, gérer les budgets et superviser les centres 

d’entraînement régionaux. Un conseil formé d’experts, d’anciens athlètes et de responsables de clubs pourrait définir les 

priorités. Le financement pourrait combiner ressources publiques et partenariats privés, donnant aux entreprises locales 

une visibilité internationale tout en respectant la langue et la culture de la province. 

  



Cette autonomie pourrait transformer la visibilité et l’expérience des athlètes. Les podiums, cérémonies et archives 

montreraient enfin la contribution réelle du Québec. Les jeunes sportifs bénéficieraient d’un modèle clair et cohérent, 

renforçant leur engagement et leur participation. Les clubs et centres locaux reprendraient leur rôle central dans la 

formation des champions. Les performances québécoises cesseraient d’être récupérées par Ottawa et Toronto et seraient 

reconnues pour ce qu’elles sont : des réussites locales. 

Le Comité olympique pourrait aussi renforcer la présence du Québec sur la scène internationale. Les compétitions offrent 

un espace de relations et d’influence. Une représentation autonome permettrait de créer des partenariats, de participer 

aux décisions internationales et de faire connaître la province à travers le monde. La visibilité et la reconnaissance 

correspondraient enfin aux performances réelles. 

Cette démonstration de force sportive pourrait devenir un argument pour l’autonomie. Les performances pourraient 

devenir un instrument de reconnaissance internationale et de souveraineté symbolique. Les médailles et podiums 

montreraient enfin le mérite réel de la province et transformeraient la réussite locale en pouvoir politique et symbolique. 

« L’important dans la vie ce n’est point le triomphe mais le combat » -- Pierre de Coubertin, discours olympique (1908). 

« Le leadership dans le sport est aussi une question de contrôle institutionnel que de talent individuel » -- Normand Lester, 

Le Livre noir du Canada anglais, tome 3 (2003). 

Le Québec pourrait convertir ses performances sportives en reconnaissance mondiale et en symbole de souveraineté. La 

province pourrait reprendre le contrôle de sa langue, de son identité et de sa visibilité, mettant fin à des décennies où 

l’excellence locale était confisquée par d’autres. La donnée des 50 % des médailles d’hiver confirme que le Québec a déjà 

tout pour réussir, mais que le système empêche la reconnaissance directe de ses athlètes. 
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